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26 mai 2025 
 

 
Le but de la présente note est de rappeler quelques éléments fondamentaux sur la forêt privée, sa gestion, ses 
propriétaires et de préciser le positionnement du CRPF Bretagne & Pays de la Loire délégation régionale du 
Centre National de la Propriété Forestière concernant les modalités d’application du droit de l’urbanisme aux 
espaces forestiers en tenant compte du Code Forestier. 
 
 

1. La filière bois en Bretagne 
 

Comme le montrent les chiffres ci-
contre, la Bretagne récolte beaucoup de 
bois malgré un taux de boisement de 
15.2%, en-dessous de la moyenne 
nationale. La ressource est surtout 
valorisée en bois d’œuvre ; le bois 
énergie commence à se faire une place 
non négligeable. Toutefois avec ces 72 
millions de m3 de bois sur pied, le 
renouvellement est bien assuré. 

 

L’Ille-et-Vilaine est le département le moins boisé de Bretagne. 
Son taux de boisement se trouve même en dessous de la moyenne 
régionale. Malgré cela, les types de peuplements respectent le 
schéma classique : essentiellement du feuillu (68.4%) puis du 
résineux (16.7%) 
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2. La protection des boisements et le Code Forestier 
 

 
La protection des massifs forestiers est garantie d’abord par la gestion durable, elle-même définie et 
réglementée par le Code Forestier (art. L121-1 du Code Forestier). 
 
La forêt, qui couvre environ 15,2% du territoire régional, appartient pour plus de 90% de sa surface à des 
propriétaires privés. En Ille-et-Vilaine, elle couvre 12,4% du territoire. La politique forestière nationale et régionale 
prend en compte les fonctions économiques, environnementales et sociales des forêts et participe à 
l’aménagement du territoire, en vue d’un développement durable. 
 
Cette gestion durable doit garantir leur diversité biologique, leur productivité, leur capacité de renouvellement et 
s’appuie sur différents documents encadrés par le Code Forestier qui apporte cette garantie. Il s’agit en 
particulier, pour les forêts privées, des Documents de Gestion Durable (DGD) suivants :  

- le Code des Bonnes Pratiques Sylvicoles (CBPS) 
- le Règlement Type de Gestion (RTG) 
- le Plan Simple de Gestion (PSG). Ce dernier, obligatoire pour les propriétés forestières de plus de 20 

ha, comporte une analyse des enjeux économiques, environnementaux et sociaux de la forêt ainsi qu’un 
programme des coupes et travaux pour les 10 à 20 ans à venir.  

 
Ces plans sont agréés par le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF), établissement public de l’Etat, 
conformément au Schéma Régional de Gestion Sylvicole (SRGS), lui-même approuvé par l’Etat et son ministre 
de l’Agriculture et de la Forêt. 
 
 
Les propriétés disposant d’un Document de Gestion Durable sur le territoire du PAYS DE SAINT-MALO 
(35) - source CNPF : 
 
 

Nature des DGD sur le territoire de la commune Nombre Surface en ha 

Propriété (pour totalité ou partie) disposant d’un PSG  
 sur le territoire communal  

38 2 936.90 

Propriété (pour totalité ou partie) disposant d’un CBPS  
avec programme de coupe et travaux 

 sur le territoire communal 
43 

 
279.16 

 
Propriété (pour totalité ou partie) disposant d’un CBPS  

sans programme de coupe et travaux 
 sur le territoire communal 

3 12.20 

 
 

Vous pouvez vérifier cette information sur la cartographie des contours des forêts disposants de Documents de Gestion 
Durable qui est disponible sur le site de géobretagne (https://geobretagne.fr/mapfishapp/). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://geobretagne.fr/mapfishapp/
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3. Les surfaces forestières sur le territoire du PAYS DE SAINT-MALO (35) 

 

3.1. Surfaces boisées et formations forestières selon les données de l’IGN  
 
 
Surfaces boisées et rappel des données CNPF ci-devant :  

  

Surface du territoire (ha) 111 450,8 

Surface forestière (ha) 14 327,3 

Portion de la surface forestière  12,9% 

Surface sous DGD (ha) 3 228,26 

Portion de la surface boisée sous DGD 22,5% 

 
 

 

 
 Surfaces par grands types de formations forestières : 
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3.2. Surfaces boisées et structure foncière des forêts selon les données du cadastre 2022 

 
 

Surfaces boisées par catégorie de surfaces - chiffres regroupant les catégories Bois, Landes et 
Peupleraie) : 
 
 

Catégories de surface 0 à 4 ha 4 à 10 ha 10 à 25 ha 25 à 100 ha > 100 ha TOTAL 

Surface totale (ha) 5 907 1 937 1 764 2 555 2 470 14 625 

Nombre de propriétaires 12 998 319 115 53 9 13 494 
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4. Les règles encadrant le défrichement 
 
Plusieurs dispositions du Code Forestier règlementent le défrichement (c’est-à-dire le changement de la 
nature de culture « Bois » pour un autre usage : « Agricole », par exemple) et certaines coupes d’arbres 
pour contrôler l’évolution de la destination forestière des sols et des peuplements.  
 

- Dans le département de l’Ille-et-Vilaine, tout défrichement dans un bois supérieur à 1 ha est soumis à 
autorisation, quelle que soit la surface défrichée (art. L342-1 du Code Forestier). 

- Les coupes de bois supérieures à 1 ha, prélevant plus de la moitié du volume des arbres de la futaie 
sont soumises à autorisation de l’administration après avis du CRPF (art. L 124-5 du Code Forestier). 

- Les coupes prévues dans les forêts disposant d’une garantie de gestion durable (PSG, RTG et CBPS 
accompagnés d’un programme de coupes et travaux approuvés) ne sont pas soum ises à autorisation 
au titre du Code Forestier et du Code de l’Urbanisme. 

 

Le site de la Direction Régionale de l’Alimentation, de  l’Agriculture et de la Forêt de Bretagne pourra être consulté 
à cet effet : https://draaf.bretagne.agriculture.gouv.fr/defrichements-et-les-coupes-a294.html 
 

Et pour de plus amples renseignements, les différents arrêtés préfectoraux concernés sont disponibles auprès 
des services déconcentrés de l’Etat : DDT-M de l’Ille-et-Vilaine. 
 

Le diagnostic initial de l’EPCI servant à établir le PADD (Plan d’Aménagement et de Développement Durable) 
doit donc tenir compte de ces éléments ainsi que des actions plus générales de développement telles que les 
chartes forestières de territoire, les stratégies locales de développement forestier, etc. 
  

Les documents d’urbanisme, qui offrent différents outils de protection des espaces boisés au titre de 
l’urbanisme, ne doivent pas ignorer les garanties de gestion durable et les mesures de protection déjà 
apportées par le code forestier. 
 
 

5. La protection des boisements dans les documents d’urbanisme 

 
 

Les différents classements : 
 
L’ensemble des espaces boisés dont la vocation forestière est reconnue par la collectivité doit être classé en 
zone N au titre du Code de l’Urbanisme.  
 
En outre, ce dernier prévoit deux outils de protection : les espaces boisés à conserver ou à créer (art. L113-1 
depuis l’ordonnance du 23/09/2015 et anciennement L 130-1 du Code de l’Urbanisme) et les éléments de 
paysage à préserver (art. L151-23 depuis l’ordonnance du 23/09/2015 et anciennement L 123-1-5 III 2° du Code 
de l’Urbanisme). 
 
Il s’agit de possibilités supplémentaires de protection des forêts ou parcs, enclos ou non, ainsi que des arbres 
isolés, des haies, des plantations d’alignement, etc. 
 

- Le classement en Espace Boisé Classé (EBC) est une mesure de protection forte qui interdit tout 
changement d’affectation du sol (appelé défrichement dans le cas de parcelles boisées). Toute coupe, 
même partielle, dans un bois ainsi classé nécessitera une déclaration préalable, sauf s’il s’agit d’une 
coupe faisant partie de la liste des coupes autorisées par arrêté préfectoral dit « autorisation de coupe 
par catégorie dans les EBC» consultable via le lien suivant :   
https://draaf.bretagne.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/AP_Coupe-par-Categories_cle886b26.pdf 
Tout défrichement est strictement interdit. 

 

- Le classement en élément de paysage à protéger qui entraîne des obligations de déclaration 
préalable pour toute coupe d’arbre (au titre du Code de l’Urbanisme) sauf lorsque les forêts 
disposent d’un Document de Gestion Durable. 

 
 
Comment classer ? 
 
Dans les deux cas (EBC et éléments du paysage à protéger), les boisements à classer doivent se limiter à des 
enjeux bien identifiés (urbanisme, enjeux environnementaux particuliers…). Ce classement doit être motivé par 
des raisons d’urbanisme exposées dans le rapport de présentation du PLU ou PLUi. Les éléments à classer 
doivent également être ceux qui ne bénéficient pas d’une protection déjà forte via le Code Forestier à savoir les 
bosquets de 1 ha et moins, les arbres isolés et les haies.  
 

https://draaf.bretagne.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/AP_Coupe-par-Categories_cle886b26.pdf
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Pour information, dans les communes littorales, le PLU ou PLUi doit classer en EBC les parcs et ensembles 
boisés existants les plus significatifs (art. L 121-27 depuis l’ordonnance du 23/09/2015 et anciennement L146-6 
du Code de l’Urbanisme). 
 
Un mémento vous aidera à mieux cerner la réglementation en vigueur en matière de coupe ou défrichement 
dans les quatre départements bretons. Vous pouvez le consulter ou le télécharger ici :  
http://draaf.bretagne.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Memento_Coupe-Defrichement-Bzh_cle0b1dbd.pdf 
 
Les documents d’urbanisme doivent donc s’attacher à préserver les boisements constitués, en tenant 
compte des protections déjà instaurées par le Code Forestier, et viser surtout les arbres hors forêt, haies 
et bosquets, qui constituent des éléments essentiels du paysage et de la diversité, susceptibles d’être 
défrichés sans autorisation. 
 
Lors des études préalables, il est donc indispensable d’établir un diagnostic précis des espaces boisés 
pour identifier les plus sensibles et limiter le classement à ceux (le plus souvent non protégés par le 
Code Forestier) dont la conservation est essentielle. Le classement systématique des massifs présentant 
un Plan Simple de Gestion agréé est donc à proscrire. 
 
 

Conséquence d’un classement EBC et/ou au titre de la loi paysage : 
 
Le déclassement d’un EBC ou d’un élément du paysage à préserver est une procédure lourde et coûteuse 
puisqu’elle nécessite une révision du PLU ou PLUi. Or, dans les grandes forêts, la création d’équipements utiles 
à leur gestion (plateformes, hangars,…) nécessite parfois un tel déclassement sur de très petites surfaces. Si 
l’article L113-2 du CU (et la jurisprudence) considère les EBC comme étant inconstructibles et donc ne pouvant 
supporter des constructions même nécessaires à l’exploitation forestière, l’article R151-25 du CU permet en zone 
N sans classement EBC les constructions nécessaires à l’activité forestière. Cette identification dans un zonage 
particulier avec un règlement propre est donc préférable au classement EBC. 
 
De plus, certaines communes qui ont classé de façon excessive tous leurs espaces naturels en EBC se trouvent 
aujourd’hui confrontées à ce problème et leur volonté de préservation de ces espaces se retourne contre elles 
quand elles prévoient une amélioration de l’aménagement de leur territoire. 
 
Exemple : 
 

Certains travaux de restauration écologique sont de fait des défrichements (réouverture de landes ou de prairies 
par exemple). Tout classement EBC empêchera la mise en valeur de ces milieux naturels. Tout projet de création 
de route, de réseau électrique ou de gaz qui toucherait une zone forestière classée en EBC nécessitera 
également une révision du PLU ou PLUi. 
 
 

Pour toutes les raisons invoquées dans cette note, nous demandons : 
  

- le classement Nf sans surcharge EBC ni élément du paysage à protéger pour les bois 
et forêts protégés par les autorisations de coupes au titre de l’article L.124-5 du Code 
forestier (superficie supérieure à 1 hectare) sauf pour celles qui présentent de forts 
enjeux identifiés dans le rapport de présentation (biodiversité, paysage, risque lié à la 
pression d’urbanisation, etc.) 
 

- de n’envisager le classement en EBC que pour les bois et forêts non protégés par le 
Code Forestier (superficie inférieure à 1 ha) et également celles qui présentent de forts 
enjeux identifiés dans le rapport de présentation (biodiversité, paysage, risque lié à la 
pression d’urbanisation) comme évoqué ci-avant. 

 
 
Plus d’information :  
https://bretagne-paysdelaloire.cnpf.fr/nos-actions/environnement-biodiversite-et-paysages/urbanisme 
 

http://draaf.bretagne.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Memento_Coupe-Defrichement-Bzh_cle0b1dbd.pdf
https://bretagne-paysdelaloire.cnpf.fr/nos-actions/environnement-biodiversite-et-paysages/urbanisme

